PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 23 juin 2020
−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−
L’an deux mil vingt, le 23 juin, le Conseil Municipal de la commune de Coly-Saint-Amand, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, au séchoir à tabac, sous la présidence de Vincent GEOFFROID le Maire.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 19
Date de convocation du conseil municipal : 12 juin 2020
PRÉSENTS : 

M. DELPIT, V. GEOFFROID, S. LAJOINIE, J-B CESSAC, M-P DE VIDO, M. LASSERRE, BARJOT V., E. ESPIAUT, JM DEMONEIN, JL BREUIL, J. HAMELIN, Y. LAJUGIE, AP MAGNE, G. DELPIT, M. NOUET, S. ROULLAND-BERTHELOT, R. VALADE. RENAUDIE N.
EXCUSÉ(E)S : M. David BARCONNIERE
M. David BARCONNIERE a donné procuration à M. Vincent GEOFFROID
Nombre de présents : 18
Nombre d’excusés : 01
Secrétaire de séance : Jean-Louis BREUIL
En présence de Aude LAUMOND
ORDRE DU JOUR :
1. Délégations du Conseil Municipal au Maire
2. Délégation de signatures aux adjoints

3. Vote du budget primitif 2020 pour le budget principal, la régie des transports, le budget multiple rural et le budget logement

4. Délégation de pouvoir au Maire pour représenter la Commune en justice

5. Divers
M. le Maire propose de commencer par les budgets, le Conseil Municipal approuve, 

I.VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2020 
1. Taxes
Au moment de la fusion, un tableau avait été établi sur 13 ans visant à ce que les communes de COLY et SAINT-AMAND de COLY arrivent à avoir, au terme des 13 ans, les mêmes taux de taxation. Le Conseil Municipal délibère en faveur de la conservation des taux votés au moment de la fusion des communes suivant le tableau qui prévoit un rattrapage sur 13 ans et confirme le tableau.

2. Vote du budget primitif
a/La proposition de budget pour le Multiple Rural est présentée, le Maire rappelle que la commune va récupérer la caution de 5000€ versée au moment de la signature du contrat de location avec SAS Labouyssarie qui aidera à rembourser les impayés de loyer. 
Il faut réfléchir à l’éventualité de racheter le matériel et le stock.

Le Conseil Municipal délibère favorablement à la proposition de budget 2020 pour le budget annexe du multiple rural. 

b/La proposition de budget 2020 pour la régie de transport scolaire est présentée.

Le Maire présente le contexte :

-Aujourd’hui la commune dispose de deux bus, un bus de 22 places qui sera amorti en 2021 acheté par l’ancienne commune de Saint-Amand de Coly et un bus de 9 places acheté par l’ancienne commune de Coly qu’il faut changer pour répondre aux normes imposées par le Conseil Régional si l’on souhaite garder deux trajets. 
-Le Maire expose les possibilités. Avec un seul bus, le trajet durerait environs 1h20, le Conseil Municipal trouve cette durée de trajet trop importante et l’heure de départ trop tôt. La commission finances a étudié la question et des propositions de concessionnaires ont été adressées au Maire qui dispose actuellement de 3 devis : un du concessionnaire Renault (option location à voir) pour environ 30 000€, un du concessionnaire Peugeot et un du concessionnaire Ford pour environ 29 000€ avec équipement pour un usager à mobilité réduite amovible. 
-La commune a été sollicitée par la CCVH et l’EPSM de Montignac (Rugby) qui souhaiteraient pouvoir utiliser le bus moyennant une participation qui aiderait à amortir l’achat du nouveau bus. 

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal valide à l’unanimité la proposition de budget incluant l’achat d’un bus et la contraction d’un emprunt à préciser. 
c/La proposition de budget 2020 pour les logements est présentée.

Le Maire fait un état des lieux de notre parc locatif afin d’en informer les nouveaux élus. 

La Commune dispose de 9 logements, 3 garages, 2 locaux à bail commercial ou bail dérogatoire pour des commerces dépendant du budget principal et de 6 logements dépendant du budget logements. A l’époque ce budget avait été créé pour une opération bien spécifique de réhabilitations de bâtiments communaux en logements sociaux soumis à une convention et bénéficiant de subventions.
Pas de programme d’investissement cette année. 

Le Conseil Municipal après modification de l’article 165 qui permettra de rendre les cautions en cas de départ des locataires et de l’article 2313 d’autant délibère favorablement à la proposition de budget. 

d/La proposition de budget 2020 pour le budget principal est présentée.
Un tableau est proposé au conseil municipal pour examiner et voter les subventions de fonctionnement des associations, le conseil municipal vote les subventions suivantes pour un total de 12550€ : 

	Associations
	Vote 2020

	Alcool assistance
	50

	Amicale laïque de Montignac
	100

	Anciens combattants
	100

	APAJH - ALTHEA
	100

	Ass. Dép. des retraités agricoles
	100

	Ass. GPT prop. Chasseurs de Lasserre
	100

	Association Alzeimer Dordogne
	100

	Association des accidentés de la vie
	50

	Association football club de Coly
	400

	Association française des sclérosés en plaques
	50

	CEPSM de Montignac
	400

	chantier solidarité jeunesse
	3000

	Comité de lutte contre le cancer
	100

	Comité des fêtes
	2000

	comité FNACA M. Ranoux Michel
	100

	Convention culturelle 
	1500

	Don du sang
	100

	espérance sportive Montignacoise rugby
	100

	Evanews
	150

	Hand ball club 
	100

	La Colynoise
	500

	Les amis de Saint Amand 
	1500

	les petits loups
	650

	Radio cristal FM
	100

	Resto du cœur
	150

	restos du cœur centre de Terrasson
	150

	Secours catholique
	100

	Souvenir français
	50

	Sté de Chasse Diane du Périgord
	250

	Téléthon
	400

	Total
	12550


L’équilibre en fonctionnement dépenses/ recettes est de 1 163 210.98 euros 

La section d’investissement est proposée avec un total en dépenses comme en recettes de 1 003 293,79 euros.

Le Conseil Municipal délibère favorablement pour le budget primitif 2020 proposé. 

II.DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE
Monsieur le Maire donne lecture des 29 délégations à étudier, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal en retient 14.

Vu les articles L. 2122-22 et L.2122-23 du code général des collectivités territoriales,

Considérant que le Maire de la Commune peut recevoir délégation du Conseil Municipal afin d’être chargé pour tout ou partie, pour la durée de son mandat, de prendre un certain nombre de décisions du ressort du Conseil Municipal,

Considérant qu’il y a lieu d’assurer un fonctionnement rapide de l’administration sous le contrôle du Conseil Municipal dans certaines matières qui peuvent être déléguées,

Considérant qu’il y a lieu également d’organiser l’exercice de cette délégation pour les adjoints dans le cadre des compétences déléguées par le Maire aux autres membres du Conseil,

L’administration des affaires communales impose de procéder à la mise en œuvre d’un certain nombre d’actes de gestion permettant de faciliter l’activité des services municipaux et le fonctionnement de la collectivité. 

Le Code général des collectivités territoriales permet par délégation du Conseil Municipal d’accorder à l’exécutif un certain nombre de compétences sous réserve que ce dernier rende compte des décisions prises à ce titre, lors de chacune des réunions obligatoires du Conseil Municipal. 

Les mêmes dispositions autorisent l’exercice de cette délégation par les adjoints dans la mesure où l’organe délibérant ne s’est pas prononcé contre cette faculté.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité, de confier par délégation du Conseil Municipal et pour la durée de son mandat à Monsieur le Maire et selon les dispositions définies ci-après, les compétences pour :

1- Arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;

5- Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans ;

6- Passer les contrats d’assurance ainsi que pour accepter les indemnités de sinistre ;

8- Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

9- Accepter les dons et legs qui ne sont pas grevés ni de conditions, ni de charges ;

10- Décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4600€ ; 

11- Fixer les rémunérations et pour régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts. 

15- Exercer au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de l’urbanisme, que la commune soit titulaire ou délégataire, pour déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l’article L. 213-3 de ce même Code dans les conditions que fixe le Conseil Municipal ;

16- Intenter au nom de la Commune les actions en justice ou pour défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le Conseil Municipal et de transiger avec les tiers dans la limite de 1000€ pour les communes de moins de 50 000 habitants ;

17- Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le Conseil Municipal ;

20- Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par le   Conseil Municipal ;

24- Autoriser au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle est membre ;

27- Procéder, dans les limites fixées par le Conseil Municipal, au dépôt des demandes d’autorisations d’urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l’édification des biens municipaux ;

28- Exercer au nom de la commune, le droit prévu au titre de l’article 10 de la loi n°75-1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d’habitation 

Conformément aux dispositions de l’article L.2122-23 du Code Général des collectivités territoriales, les actes correspondant aux compétences déléguées par le Conseil Municipal peuvent être signés par un adjoint par délégation du Maire dans les conditions fixées par l’article L.2122-18.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

D’approuver l’attribution de ces délégations à Monsieur le Maire et à Mesdames et Messieurs les adjoints délégués.

III.DELEGATION DE SIGNATURE AUX ADJOINTS
Le Maire propose de prendre un arrêté qu’il souhaite soumettre au Conseil Municipal dans lequel certains adjoints auraient des délégations de signature : 

Pour l’urbanisme : Jean-Louis BREUIL et Michel DELPIT

Pour l’état civil de Saint-Amand de Coly Jean-Michel DEMONEIN (qui a déjà en tant que Maire délégué de Coly signature pour l’état civil de l’ancienne commune de Coly) et pour l’état civil de COLY-SAINT-AMAND Yvette LAJUGIE.

Pour les finances, afin de signer les bordereaux en son absence Sylvie ROULLAND et Jean-Michel DEMONEIN

Le Conseil Municipal se positionne favorablement au projet d’arrêté du Maire. 

IV.DELIBERATION POUR DELEGUER AU MAIRE LE POUVOIR DE REPRESENTER LA COMMUNE EN JUSTICE

Monsieur le maire rappelle au conseil municipal que la commune est en procès devant le Tribunal administratif de Bordeaux contre monsieur madame Déita SILVA et monsieur Florian CROISET qui ont déposé une requête au greffe le 08 octobre 2019 demandant l’annulation du titre exécutoire émis à l’époque par la commune de COLY pour un montant de 2.625,04 euros et visant au recouvrement de la participation pour voirie et réseaux, ainsi que la condamnation de la commune à leur verser la somme de 1.500,00 euros au titre de leurs frais d’avocat

Il rappelle que par délibération 2019-09-07 du 17 septembre 2019, le Conseil municipal de la commune a délégué au maire de l’époque les pouvoirs de représenter la commune en justice, de solliciter et de mandater un professionnel pour assister la commune dans cette procédure, et de signer tout contrat avec ce professionnel et d’en régler les frais, honoraires et dépens.
Considérant que suite au renouvellement du Conseil municipal cette délégation ne peut subsister et doit être reprise par le nouveau conseil.

Considérant enfin qu’il parait utile que le Maire soit investi des pouvoirs de représenter la commune en justice au-delà de cette seule affaire, et des pouvoirs de solliciter et de mandater un professionnel pour assister la commune dans toutes missions d’assistance, et des pouvoirs de signer tout contrat avec ce professionnel et d’en régler les frais, honoraires et dépens dans la limite des règles applicables à la commande publique. 

Considérant qu’aux termes des dispositions des 11°) et 16°) de l’article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales :

« Le maire peut, en outre, par délégation du conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat : 

…/…

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ; 

…/… »

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal ; 

…/… »

Qu’aux termes des dispositions de l’article L. 2122-23 du code général des collectivités territoriales :

« Le maire doit rendre compte, à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal, des décisions qu'il a prises en vertu de la délégation qu'il a reçue. »
Aussi le maire propose au conseil municipal de lui déléguer, pour la durée du mandat, pouvoir de fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts, et pouvoir d'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans toutes actions intentées contre elle.
APRES EN AVOIR DELIBERE, le Conseil municipal :

DECIDE, à l’unanimité de déléguer à Monsieur le Maire les pouvoirs prévus au 11°) et 16°) précités de l’article L. 2221-22 du code général des collectivités territoriales durant la durée de mandat restant à courir, et lui donne pouvoir de saisir tel professionnel de son choix

Conformément à l’article L. 2122-23 du code général des collectivités territoriales Monsieur le Maire pourra charger un ou plusieurs adjoints de prendre en son nom, en cas d’empêchement de sa part, dans les domaines qui leur sont délégués, tout ou partie des décisions pour lesquelles il lui est donné délégation par la présente délibération

Le Conseil municipal sera tenu informé par le maire des opérations réalisées dans le cadre des présentes délégations.

V.DIVERS
1/délibération pour les tarifs des marchés

Le Conseil Municipal décide de maintenir les tarifs 2019

2/Délibération remise de dettes
Le Maire indique au Conseil Municipal que des travaux importants prévus au local du séchoir à noix ont pris du retard et que le covid-19 a durement frappé nos commerces, aussi il propose de consentir une remise de dettes à Mme Delbrayelle pour les loyers de sa boutique de novembre 2019 à juin 2020 inclus, le Conseil Municipal après en avoir délibéré vote pour la remise de dettes proposée. 

3/Délibération pour autoriser le comptable public à engager des poursuites

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de signer au nom de la commune une autorisation permanente et générale de poursuites qui donnerait à la responsable du centre des finances publiques l’autorisation d’engager toutes les poursuites qu’elle jugerait nécessaires pour le recouvrement des titres et articles de rôles émis par la commune. Cette autorisation serait valable pour la durée du mandat, elle pourrait cependant être modifiée ou annulée à tout moment sur simple demande du Maire.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Approuve à l’unanimité 
· Mandate le Maire pour signer à la responsable des finances publiques de la Trésorerie de Montignac une autorisation permanente et générale de poursuites au nom de la Commune
4/Recrutements
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal le recrutement pour accroissement saisonnier d’activité d’un agent qui aurait pour mission d’accueillir les visiteurs à l’espace patrimoine entre le 06 juillet et le 31 août à hauteur de 17h30 par semaine. 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de recruter pour une durée de 1 mois du 1er juillet au 31 juillet Fabrice DELBOS pour remplacer un agent titulaire pendant son arrêt de maladie ordinaire et l’épauler à son retour à hauteur de 17h30 par semaine, à renouveler éventuellement selon les besoins du service. 
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’autoriser Monsieur le Maire à procéder au recrutement d’un agent de son choix pour l’espace patrimoine dans les conditions proposées et décide à l’unanimité d’autoriser Monsieur le Maire à recruter Fabrice DELBOS dans les conditions proposées. 

5/Projet de chenil
Un projet de chenil est présenté sur la Commune de Coly, à étudier plus en détail. 
Le prochain Conseil Municipal aura lieu le 10 juillet à 19h30
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h45.

OBSERVATIONS  
Signatures du Conseil Municipal,
Le Maire,

















V. GEOFFROID








